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Les  crises  les  plus  dangereuses  que  puissent  éprouver  les 
corps  politiques,  font  celles  qui  ébranlent  les  bases  mêmes 
de  l’association  en  attaquant  les  propriétés , en  désordon- 
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siant  les  relations  particulières  *,  ces  crises  sont  l'effet  iné- 
vitable de  la  violation  de  la  foi  publique  & des  principes 
éternels  de  Tordre  de  de  la  juftice.  S’il  faut  de  nouvelles 
leçons  aux  hommes  pour  les  convaincre  de  ces  vérités , ils 
pourront  les  puiser  dans  Thiftoire  de.  nos  convulfions  & de 
nos  malheurs.  Ce  n’est  pas  le  moment  de  la  tracer  encore  ; 
mais  il  est  temps  de  rappeler  Tordre  , de  de  cicatriser  les 
plaies  profondes  qui  ont  déchiré  la  patrie  , de  lui  rendre  le 
calme  et  le  bonheur.  Voilà  quels  sont  nos  devoirs:  mais,  il 
faut  le  dire  à la  nation  entière , à l’Europe  attentive  à notre 
situation  politique,  aux  législateurs  qui  nous  succéderont, 
les  moyens  de  la  République  limitent  notre  puissance.  Pour 
faire  cesser  toutes  les  injustices  , il  faudroit  réparer  toutes 
celles  qui  ont  été  faites,  et  ce  n’est  plus  en  notre  pouvoir. 
Nous  ne  pouvons  pas  empêcher  les  pertes  faites  pendant  la 
tempête  ; tâchons  du  moins  de  rappeler  Tordre  , la  jus- 
tice, la  bienfaisance,  parmi  ceux  qui  ont  échappé  à ses 
fureurs. 

Tel  est  l’objet  des  lois  que  nous  allons  discuter  sur  les 
obligations  entre  particuliers.  Jamais  objet  ne  fut  à-la-fois 
plus  important  et  plus  difficile  à traiter.  Par-tout  nous  allons 
trouver  les  intérêts  particuliers  en  opposition  ; par-tout  nous 
allons  trouver  les  ressentimens  des  injustices  souffertes , ou 
la  crainte  de  celles  à souffrir;  partout  des  combinaisons 
différentes,  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  et  souvent 
l’impuissance,  le  désespoir  et  le  malheur,  suites  inévitables 
des  injustices  publiques. 

Comment,  au  milieu  de  tant  d’intérêts  divers , tiendrons- 
nous  la  balance  de  la  justice  ? 

D’un  côté,  des  créanciers;  de  l'autre,  des  débiteurs;  tous 
réclamant  également  et  leurs  droits  et  votre  justice. 

Les  créanciers  vous  disant  que  rien  ne  peut  changer  ni 
affoiblir  les  droits  qu’ils  réclament;  que  les  obligations  par- 
ticulières sont  indépendantes  des  formes  des  gouvernemens  ; 
que  ces  obligations  doivent  être  sacrées  ; que  l’union  so- 
ciale , la  propriété  , le  crédit , reposent  sur  cette  inviolabi- 
lité ; que  le  gouvernement  n’a  pas  le  droit  de  changer  des 
obligations  contractées  sur  la  foi  des  lois  existantes. 

Les  débiteurs  vous  disant,  à leur  tour  : Nousreconnoissons 


«es  principes;  mais  le  gouvernement  devoir  les  respecter  à 
notre  égard.  Nos  propriétés  , le  gage  de  nos  créanciers  > 
nous  ont  été  enlevees  par  le  système  des  assignats , par  le 
système  plus  désastreux  encore  des  mandats  , par  les  lois 
qui  nous  ont  forcés  de  rapporter  les  titres  de  nos  charges, 
de  nos  propriétés,  de  nos  capitaux  dans  diverses  associa- 
tions , pour  être  inscrits  au  livre  de  la  dette  publique , et 
ne  recevoir  en  paiement  de  nos  intérêts  quun  signe  avili 
ou  de  vaines  promesses  ; ce  gage  nous  a été  enleve  par  des 
taxes  arbitraires , par  des  mesures  révolutionnaires,  par  des 
séquestres  ruineux  et  injustes  : pourquoi  a-t-on  fait  porter 
sur  nous  le  poids  de  la  dépende  publique?  Fous  les  citoyens 
sont  également  contribuables  : pourquoi  nous  a-t-on  acca- 
blés? et  pourquoi,  lorsque  notre  fortune  entière  est  anéantie, 
vient-on  encore  exiger  que  nos  créanciers  soient  payés  comme 
si  nous  jouissions  de  tous  nos  moyens , comme  si  le  gage 
sur  lequel  nous  avions  fondé  nos  obligations,  ne  nous  avoir 
pas  été  ravi  par  les  lois  elles-mêmes  ou  par  ses  organes? 

Représentai  du  peuple  , voilà  les  cris  qui  s élevent  de 
toutes  parts  -,  il  ne  faut  pas  vous  les  dissimuler  : il  faut  avoir 
le  courage  d’entendre  la  vérité , quelque  sévère  quelle  puisse 
paroîrre. 

La  suspension  des  paiemens  ne  doit  plus  se  prolonger; 
elle  eft  fatale  aux  créanciers  quelle  ruine  ; elle  est  fatale 
aux  débiteurs  eux-mêmes  , qu’elle  trompe  ou  quelle  abuse; 
elle  paralyse  la  circulation  ; elle  anéantit  le  crédit  public 
et  le  crédit  particulier  ; elle  entrave  l’industrie  et  le  com- 
merce ; elle  égare  l’opinion,  et  elle  pervertit  encore  la  morale 
publique. 

Dans  cet  état  de  choses  , au  milieu  de  cette  fermentation 
effrayante  de  tous  les  intérêts  particuliers  , dans  cette  confu- 
sion d’opinions  et  de  systèmes  , il  faut  que  le  législateur 
recueille  ses  pensées , et  qu  il  tache  de  démêler  quelques 
principes  dont  l’évidence  soit  incontestable. 

J’oserai  poser  ces  principes.  Je  puis  m égarer  sans  doute; 
mais  j’aurai  toujours  la  conscience  qu’aucun  autre  vœu  que 
celui  de  faire  cesser  les  agitations  qui  tourmentent  ma  patrie  , 
n’aura  guidé  mes  pensées  et  mon  cœur. 

Premier  principe.  U inviolabilité  des  propriétés  étant  la  basc^ 
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essentielle  de  l'association  politique  ■,  le  Corps  législatif  n’a 
pas  le  droit  d'intervenir  dans  l' exécution  des  transactions  et 
des  obligations  particulières  y lorsqu  elles  ont  été  contractées 
de  bonne  foi  et  conformément  aux  lois  existantes . 

Deuxième  principe.  Si  par  l effet  des  lois  que  les  circons- 
tances ont  arrachées  au  Corps  législatif  y si  par  l'impuissance 
ou  se  trouve  le  trésor  public  d'acquitter  la  dette  publique y un 
grand  nombre  de  débiteurs  ont  contracté  des  engagemens  dont 
l execution  littérale  seroit  ruineuse  et  injuste  ; s ils  ont  con- 
tracte des  engagemens  qu  ils  sont  dans  V impuissance  d'acquit- 
ter, le  maintien  même  de  l'association  politique  exige  que  le 
Corps  législatif  garantisse  Us  débiteurs  contre  les  poursuites 
injustes  de  leurs  créanciers . 

Ces  deux  principes  me  paraissent  incontestables.  Le  pre~ 
niier  eft  1 expression  d’une  des  premières  conditions' de  l’ordre 
social  ; il  n’a  pas  besoin  d’être  développé. 

L autre  tient  à là  garantie  même  de  l’association  politi- 
que > il  se  trouve  dans  le  code  de  toutes  les  nations  policées* 
Tous  les  législateurs  ont  réglé  les  formes  dans  lesquelles 
un  créancier  doit  poursuivre  son  débiteur  j tous  ont  mis  des 
limites  aux  rigueurs  quil  peut  exercer. 

Si  , dans  1 ordre  ordinaire  , la  loi  même  accorde  une  pro- 
tection assurée  au  créancier  impuissant , combien  plus  doit- 
elle  lui  en  offrir,  lorsque  son  impuissance  est  f effet  des 
malheurs  publics  , des  lois  injustes  qui  ont  altéré  ou  avili 
ia  valeur  du  signe  monétaire , de  la  privation  des  fonds 
particuliers  déposés  au  trésor  public  sous-  la  garantie  de  la 
foi  publique  ? Certes  alors  l’impuissance  des  débiteurs  ne 
doit  pas  même  entraîner  pour  eux  ni  le  déshonneur  ni  une 
ruine  entière.  La  garantie  qu’ils  demandent  est  une  justice 
que  le  Corps  législatif  ne  peut  ni  ne  doit  leur  refuser. 

Ces  principes , il  me  semble , jettent  un  grand  jour  sur 
joutes  les  questions  qui  peuvent  nous  être  soumises , sur 
les  obligations  particulières  contractées  avant  ou  pendant  la 
lévolution. 

Les  conséquences  qui  en  résultent  donnent  la  solution 
de  plusieurs  de  ces  questions. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a pas  de  discussion  entre  le  créant 
et  le  debiteur  $ur  une  obligation  contractée  ayant  an 
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pendant  le  cours  de  la  révolution  , le  Corps  législatif  n a pas 
le  droit  de  rendre  aucune  loi  qui  dénature  ou  modifie  ces  obli- 
gations. 

Cette  conséquence  immédiate  des  deux  principes  que 
j’ai  posés  , démontre  que  vous  ne  pouvez  rendre  aucune  loi 
générale  qui  modifie  ou  dénature  toutes  les  obligations  par- 
ticulières contractées  avant  ou  pendant  le  cours  de  la 
révolution  $ car  si  vous  rendiez  une  pareille  loi  , elle  por- 
teroit  nécessairement  sur  un  grand  nombre  d’obligations 

ÎDarticulières  contractées  légitimement , que  le  créancier  a 
e droit  de  réclamer , que  le  débiteur  n’a  aucun  motif  de 
refuser  ; vous  donneriez  un  effet  rétroactif  à votre  loi  \ 
vous  violeriez  des  propriétés  assurées  par  la  solvabilité  des 
débiteurs  et  par  la  légitimité  du  contrar. 

Tels  serojent  les  résultats  funestes  de  toutes  les  lois  géné- 
rales sur  les  obligations  particulières  -,  toutes  ces  lois  seroient 
inconstitutionnelles  ; elles  violercient  les  principes  de  l’ordre 
public. 

Une  loi  générale  qui  prononcerait  définitivement  et  avec 
justice  sur  toutes  les  obligations  particulières,  est  impossible. 
Mais  cependant  si  le  débiteur  a droit  de  réclamer  contre  l’obli- 
gation qu’il  a contractée  par  la  force  des  circonstances , à cause 
des  lois  révolutionnaires  qui  dénaturoient  le  signe  moné- 
taire ou  ne  permettoient  que  des  stipulations  fausses  et 
simulées  \ si  par  l’effet  de  ces  mêmes  lois  , ou  par  le  des- 
potisme proconsulaire , ou  par  la  suppression  de  quelques 
parties  des  paiemens  du  trésor  public  , ou  par  la  dépré* 
dation  des  valeurs  qu’il  a reçues , il  se  trouve  dans  l’im- 
puissance de  payer  } dans  toutes  ces  circonftances  , vous 
deve^  le  garantir  ou  de  V illégitimité  des  droits  que  voudroit 
exercer  son  créancier  ou  de  la  ruine  entière  & du  déshon- 
neur auxquels  V expof croît  la  sévérité  des  poursuites  dont  il 
est  menacé. 

Cette  seconde  conséquence  ne  contrarie  pas  le  premier 
principe  que  j’ai  posé , et  elle  découle  immédiatement  du 
second  *,  mais  voyez  quelle  immensité  d’obligations  diverses, 
de  circonstances , de  situations , de  droits , de  moyens  dif- 
férens,  dont  les  nuances  varient  autant  que  le  nombre 
•même  de  ces  obligations* 
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Que  doit  donc  faire  le  législateur  ? que  peut-il  faire  ? 
Poser  quelques  principes  de  conciliation  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  , afin  que  toutes  les  fois  qu'il  y aura 
contestation  entre  eux  , ils  puissent  recourir  a des  arbitres 
OU'  à des  tribunaux  d' équité  , qui  prononcent  ensuite  d'a- 
près les  principes.  Je  crois  même  quil  seroit  nécessaire 
que  toutes  ces  contestations  fussent  terminées  dans  un  temps 
fixé,  il  importe  au  repos  des  familles  , au  crédit  public  et 
particulier  , à la  circulation  du  numéraire , au  rétablisse- 
ment des  mœurs  publiques,  au  repos  du  corps  politique, 
quon  ne^se  joue  plus  des  obligations  particulières,  ni  du 
respect  dû  aux  propriétés. 

C est  alors  seulement  que  la  confiance  renaîtra  ; c est 
alors  seulement  que  la  fibsné  sera  inébranlable.  Voyez  dans 
1 histoire  , et  voyez  de  nos  jours  , quel  parti  les  factions 
ont  su  tiret  de  leurs  attentats  contre  les  propriétés  publi- 
ques et  les  propriétés  particulières  ; c’est  en  faisant  luire 
1 espoir  d'anéantir  les  engagemens  les  plus  facrés , qu’elles 
ont  ébranlé  les  bases  mêmes  de  Tordre  public. 

Si  1 opinion  que  je  vi  ns  d énoncer  à cette  tribune  sur 
les  obligations  particulières  dont  les  remboursemens  ont  été 
suspendus  , est  conforme  à la  justice  et  aux  principes  , elle 
suffit  pour  motiver  le  rejet  de  la  résolution  qui  vous  est 
soumise. 

Les  rentes  et  les  intérêts  doivent  suivre' le  sort  des  ca- 
pitaux; et  si,  commè  je  crois  l’avoir  démontré,  vous  ne 
pouvez  rendre  aucune  loi  générale  qui  modifie  ou  dénature 
toutes  les  obligations  particulières  contractées  avant  ou  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution  , vous  ne  pouvez  pas  da- 
vantage rendre  une  loi  générale  qui  réduise  toutes  les  rentes 
et  les  intérêts  dus  pour  ces  mêmes  obligations. 

Je  n ai  rien  à ajouter  aux  observations  particulières  que 
vous  a présentées  le  rapporteur  de  votre  commission  , et  sur 
lesquelles  il  a motivé  aussi  le  rejet  de  la  résolution  qui 
vous  est  soi^mise.  J’ai  cru  devoir  me  borner  à l’examen  des  - 
principes.  Il  faut  avoir  le  courage  de  les  discuter.  Des  lois 
de  circonstance , arrachées  tantôt  par  les  cris  des  créan- 
ciers , tantôt  par  ceux  des  débiteurs , ne  feroient  que  plon- 
ger sur  cet  objet  notre  législation  dans  un  chaos  plus  dé- 


plofable , qu  augmenter  la  fermentation  que  nous  voudrions 
appaiser , quanéanrir  le  crédit  pubiic , que  paralyser  davan- 
tage tous  les  relions  du  corps  politique. 

Des  lois  fondées  sur  les  principes  éternels  de  la  justice 
auront,  au  contraire,  l’heureux  effet  de  la  rappeler  à ceux  qui, 
trop  long- temps  peut-être  , ont  oublié  qu’il  ne  faut  pas  de  loi 
pour  rendre  facrées  les  obligations  quon  a contractées  ; qu’il 
ne  faut  pas  de  loi  pour  avoir  égard  à l’infortune  d'un  créan- 
cier que  les  befoins  ou  les  malheurs  de  la  patrie  ont  privé  de 
fes  propriétés. 

Législateurs , dépofitaires  du  pouvoir , citoyens  de  toutes 
les  parties  de  cette  vafle  République  , réuni  (Tons  nos  efforts 
pour  rétablirvcec  empire  sacré  de  la  juftice  , qui  seul  peut 
calmer  nos/longues  agitations  , mettre  un  terme  à.  nos  mal- 
heurs , rappeler  la  paix  et  assurer  à la  patrie  les  jouifïances 
de  la  liberté  et  du  bonheur» 

Je  vote  centre  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  , an  Y. 
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